
 1

La discussion politique en ligne. 
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Cet atelier abordera la question des discussions politiques en ligne. Il s’agit 
d’interroger un objet peu investi jusqu’alors, et d'amener à se rencontrer des secteurs et des 
problématiques de recherche dissociés, portant respectivement sur les usages de l’internet 
politique, l’essor de procédures « participatives » et les discussions politiques. 
Les rapports entre politique et technologies de l’information et de la communication n’ont 
pour l’instant suscité que peu d’intérêt dans le champ de la science politique française. Alors 
que les travaux foisonnent  en langue anglaise (par exemple, Bimber, 2003 ; Chadwick, 2006 ; 
Davis, 2005 ; Hacker, van Dijk, 2000 ; Hoff & al., 2000 ; Shane, 2004 ; Toulouse & Luke, 
1998), les analyses de la « démocratie électronique » semblent plus volontiers en France le 
fait de spécialistes des sciences de l’information et de la communication (Granjon, 2001 ; 
Monnoyer-Smith, 2004 ; Hermès, 2000 ; Mots, 2006 ; Sciences de la Société, 2003) que de 
politistes, à quelques exceptions près (Benvegnu, 2005 ; Vedel, 2003 ; Wojcik, 2006). 

Dans le même temps, un intérêt accru pour le possible renouvellement des modalités 
de la démocratie représentative s’exprime à travers d’abondantes analyses relatives aux divers 
dispositifs, procédures et techniques (ateliers d’urbanisme, budgets participatifs, enquêtes 
d’utilité publique, référendum local, fonds de quartier, commissions consultatives, 
concertation publique, conseils d’enfants, de jeunes, de sages, d’immigrés et conseils de 
quartier, conférences de consensus…) visant à accroître la participation des citoyens aux 
débats et/ou décisions politiques (Blondiaux, Sintomer, 2002). 

Enfin, des recherches récentes se développent sur les discussions politiques, articulées 
autour de deux axes : l’un interroge la discussion politique comme possible forme de 
délibération (Conover, Searing, Crewe, 2002 ; Manin, Lev-On, 2006) ; l’autre porte sur le rôle 
de la discussion dans la politisation des citoyens et mobilise notamment les notions de 
compétence politique, et de manière novatrice, de conflit (Duchesne, Haegel, 2006).  

Nourri de ces apports, cet atelier propose de s’intéresser aux nombreux espaces de 
discussion qu’esquisse l’appropriation d’Internet tant par les citoyens que par les responsables 
politiques. Des formes inédites de consultation et de débat publics semblent en effet à l’œuvre 
à travers les forums mis en ligne par diverses instances politiques et administratives (sites des 
assemblées parlementaires, des ministères, des collectivités territoriales, des préfectures…) et 
les procédés électroniques de consultation des citoyens, notamment dans le domaine de 
l’aménagement du territoire, de l’environnement, des transports, à l’échelon national et local 
(sites ad hoc de la Commission Nationale du Débat Public, des Directions Départementales de 
l’Equipement…). Les blogs de partis politiques, de citoyens et d’associations interrogent les 
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nouveaux modes de prise de parole et de discussion dans l’espace public et l’existence de 
formes alternatives d’engagement, de médiations et de militantisme.  

Plusieurs questionnements peuvent guider les interventions proposées, lesquelles 
pourront contribuer à réinterroger par la marge des concepts centraux de la discipline (par 
exemple, participation, délibération, politisation, compétence politique, engagement...) :  
- Quelles spécificités le média Internet présente-t-il par rapport à d'autres modalités de 
discussion politique (échange inter-personnel, entretien de groupe...)? 
- Internet permet-il, outre le partage d’informations et d’opinions, la confrontation avec des 
idées adverses ? 
- Quelles conséquences l’absence physique des participants à l’échange peut-elle avoir sur les 
sujets qu’ils abordent, la « qualité » de leur argumentation et le déroulement des débats ? 
- Les hiérarchies sociales et culturelles qui grèvent traditionnellement la prise de parole en 
public sont-elles également déterminantes dans les discussions en ligne ? 
- La discussion en ligne permet-elle d’inscrire des sujets dans l’espace public et, plus avant, 
sur l’agenda politique ? 
- Les discussions en ligne ont-elles une influence sur les pratiques participatives, 
conventionnelles ou non, des citoyens ? 
- Discuter sur Internet permet-il l’acquisition ou le développement de connaissances et 
compétences politiques ? 
- La discussion politique en ligne est-elle significative d’un engagement « distancié » ? 
 
Seront particulièrement bienvenues les contributions interrogeant l’apport de la comparaison 
entre pratiques en ligne et hors ligne et, de manière non exclusive, celles manifestant une 
attention méthodologique particulière quant à la manière d’appréhender scientifiquement, 
qualitativement ou quantitativement, l’objet sans cesse changeant des discussions politiques 
électroniques. 
 
 
 
Organisation de l’atelier 
 
Quatre ou cinq interventions peuvent être envisagées dans le temps imparti (deux heures). 
L’animation de l’atelier sera confiée à un(e) président(e), qui pourra le cas échéant intervenir 
sur les contributions présentées. 
Le déroulement de l’atelier s’effectuera de la manière suivante : 
- Présentation des travaux par les contributeurs 
- Débat avec l’ensemble des participants 
- Synthèse par les responsables de l’atelier 
 
 
Propositions de communications 
 
1. Les propositions de communication (3500 signes maximum, espaces compris) doivent être 
envoyées aux deux organisatrices de l’atelier :  
Fabienne.Greffet@univ-nancy2.fr 
stephanie.wojcik@wanadoo.fr 
La date limite de réception des propositions de communication est le 30 janvier 2007. 
 
2. Aux auteurs retenus, il sera demandé d’établir un résumé en français et en anglais (2000 
signes maximum) de leur communication pour le 20 février 2007. 
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3. Le programme définitif sera établi le 1er mars 2007. 
 
4. Afin que les différentes contributions circulent entre participants avant le congrès, il est 
souhaité que les textes des contributions (30 000 signes maximum, espaces compris) soient 
envoyés aux organisatrices pour le 15 juillet 2007. 
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